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Rassurant !

AFRIQUE CENTRALE

Le PEAC appelle à un plus 
grand accès à l’électricité
Réunis le 23 février en visioconférence pour 
examiner le projet du plan d’action et du bud-
get exercice 2021, les experts du Pool énergé-
tique de l’Afrique centrale (PEAC) ont invité 
les Etats membres à œuvrer en faveur de l’ac-
cès à l’électricité dont la sous-région a besoin 
pour son développement industriel.
En dépit de la persistance de la crise sanitaire 
de Covid-19, ils ont relevé le fait que la ques-
tion de l’électricité constitue une urgence de 
développement communautaire nécessitant 
une grande mobilisation des investissements
« Des avancées ont été réalisées au cours 
de ces dernières années qui permettent au 
PEAC de passer de la phase de conception 
de projets à celle de la réalisation. L’insti-
tution a besoin de soutien durant les mois 

à venir », a indiqué le secrétaire permanent 
du PEAC, Jean-Chrysostome Mekondongo.
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PRÉSIDENTIELLE 2021

Le Centre publie un 
« Livre blanc » pour 
Denis Sassou N’Guesso

Le groupement des partis du 
Centre s’est réuni le 23 février à 
Brazzaville, sous la présidence de 
son coordonnateur national, Luc 
Daniel Adamo Mateta. Il a ouver-
tement dévoilé son ambition de 
soutenir le candidat Denis Sassou 
N’Guesso à l’élection présiden-
tielle du 21 mars 2021.
Pour le Centre, ont indiqué les 
participants à la réunion, soute-
nir un candidat ne se limite pas 
aux déclarations, mais il faut 

également y apporter des contri-
butions multiformes. C’est ainsi 
que les membres de cette obé-
dience politique ont élaboré une 
réflexion faite des propositions 
consignées dans un document in-
titulé « Livre blanc ».           Page 2

SANTÉ

Le laboratoire national doté  
du matériel médical

Le ministre en charge de la Re-
cherche scientifique, Martin Parfait 

Aimé Coussoud-Mavoungou, a remis 
des équipements médicaux et des ré-

actifs au laboratoire national de santé 
publique pour le compte du pôle dé-
partemental de Pointe-Noire.
Cette dotation est composée, entre 
autres, d’une hotte à flux laminaire 
de type P3, de l’ARN, du Sars-Cov-2, 
d’un scanner de comptage de cryo-
tubes avec barcodes, de 500 kits 
d’équipements de protection indivi-
duelle, des kits d’extraction de l’ADN. 
« Ces équipements viennent ren-
forcer nos capacités, afin de ré-
pondre aux besoins sanitaires 

de la population », a fait savoir 
le directeur général du laboratoire 
national de santé publique, Pr Rock 
Niama.                                        Page 5

Remise des équipements au laboratoire national

MUSIQUE
Les Bantous liés par un contrat de prestation 
avec le Mémorial Pierre-Savorgan-de-Brazza
Dans le but de faire vivre le 
complexe culturel du Mémorial 
Pierre-Savorgnan-de-Brazza en 
attente d’inauguration, le comité 
d’honneur du mythique orchestre 

les Bantous de la Capitale, a 
conclu un protocole d’accord 
avec la direction de cet espace 
culturel.  
Ce contrat de prestation musi-

cale permettra à cet orchestre 
d’animer l’espace culturel, le plus 
grand que compte actuellement 
le pays, à travers des productions 
musicales.                              Page 16

Les responsables du groupement des partis du Centre
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Rassurant !

C
e que l’on peut tirer comme conclusion de la 
visite que vient d’effectuer le chef de l’Etat à 
Pointe-Noire est bien le fait que la double crise 

du temps présent – pandémie du coronavirus, tension 
financière due au surendettement public et privé – ne 
modifie en rien la stratégie visant à doter le Congo 
des infrastructures et des grands équipements qui 
lui permettront de poursuivre sa longue marche sur 
la voie du développement. Une stratégie dont chacun 
d’entre nous a profité ces deux dernières décennies et 
qui nous a permis de vivre mieux comme le montre la 
hausse lente mais continue du niveau de vie sur toute 
l’étendue du territoire national.
 
Cette confirmation est d’autant plus rassurante au-
jourd’hui qu’elle intervient dans un contexte internatio-
nal pour le moins inquiétant marqué par le repli sur soi 
des nations sur les cinq continents, la fermeture au moins 
temporaire des frontières, la réduction des échanges 
commerciaux qui en découle, la montée des tensions dans 
plusieurs régions de la planète, y compris dans le Bassin 
du Congo où la Centrafrique et les provinces de l’Est de 
la RDC connaissent de grands troubles. Si elle ne garantit 
pas que tout ira pour le mieux, demain, dans le meilleur 
des mondes comme le dit en quelques mots l’adage po-
pulaire, elle ne laisse aucun doute quant à la volonté des 
pouvoirs publics d’aller de l’avant.
 
Certains diront, ou écriront, que cette volonté s’inscrit 
dans le cadre de la campagne électorale pour la prési-
dence de la République dont le coup d’envoi sera donné 
officiellement le 5 mars. Mais, elle dépasse en réalité très 
largement le champ politique et vise manifestement à ras-
surer une opinion publique quelque peu désemparée par 
les conséquences individuelles et collectives de la double 
crise que le monde traverse aujourd’hui. Avec cet effet, 
moins visible mais tout aussi important, qu’elle incite nos 
partenaires publics ou privés à garder confiance dans le 
redressement de notre économie et donc à soutenir plus 
que jamais le Congo dans sa marche en avant.
 
Espérons que tous ceux qui brigueront, le 21 mars, les 
suffrages des citoyens lanceront eux aussi les messages 
d’espoir, de progrès, de paix que la société civile attend 
et espère. Autrement dit que la campagne électorale à ve-
nir sera marquée par des échanges positifs sur l’avenir de 
notre pays.
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Pour les partis du centre, sou-
tenir le candidat  ne se limite 
pas aux déclarations, mais il 
faut également y apporter des 
contributions multiformes. 
C’est dans ce contexte, ont-ils 
indiqué, qu’ils ont élaboré une 
reflexion en guise de contribu-
tion pour la réussite totale du 
candidat de la majorité prési-
dentielle. Cette reflexion, ont-
ils ajouté, est faite des proposi-
tions et va constituer un apport 
non négligeable pour le can-
didat Denis Sassou N’Guesso. 

Elle  est consignée dans un do-
cument intitulé «Livre blanc». 
« Ce document qui démontre 

notre volonté non seulement 

à faire gagner notre candi-

dat , mais aussi à l’accompa-

gner dans l’immense tâche 

qu’il assure et rassure en tout 

temps et ce, pour le bien-être 

des Congolaises et des Congo-

lais», précise la déclaration. 
Le groupement des partis du 
centre dirigé par Luc Adamo 
Matéta justifie son soutien au 
président sortant entre autres, 

par le fait qu’il maintient le pays 
en paix, renforce la cohésion 
sociale et se bat pour son  déve-
loppement économique . 
Au total six formations poli-
tiques constituent le groupe-
ment du centre, entre autre, le  
parti les Centristes unis pour 
la démocratie et le développe-
ment durable que dirige Glannit 
Louis Juvenal Hollat ; le Mou-
vement pour le rassemblement 
du peuple congolais (MRPC) 
incarné par Sylvain Edoungat-
so ; le Parti panafricain pour la 
démocratie (PPAD) de Nazaire 
Nzaou ; le Congo en marche 
(LCEM) cher à Jean Valère 
Mbani et  l’Union pour la re-
construction et le développe-
ment du Congo (URDC) de Luc 
Adamo Matéta.

Firmin Oyé

PRÉSIDENTIELLE 2021

Le Centre publie un « Livre blanc» 
pour Denis Sassou N’Guesso
Dans une déclaration rendue publique le 23 février à Brazzaville, le  
groupement  des partis politiques du Centre a annoncé avoir conçu 
un « livre blanc’’ contenant des propositions qu’il va mettre au service 
du  candidat, Denis Sassou N’Guesso , dans la perspective de l’élection 
présidentielle du 21 mars 2021.   

Le présidium des partis du Centre/Adiac

« Ce document qui démontre notre volonté non 
seulement à faire gagner notre candidat , mais aussi 
à l’accompagner dans l’immense tâche qu’il assure 
et rassure en tout temps et ce, pour le bien-être des 

Congolaises et des Congolais»
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La réunion annuelle des organes 
statutaires du PEAC va essayer 
d’aborder les sujets brûlants liés 
à la coordination des activités et 
au développement du secteur 
d’énergie électrique au sein de 
la Communauté économique 
des États de l’Afrique centrale 
(CEEAC). En dépit de la per-
sistance de la crise sanitaire de 
Covid-19, la question de l’élec-
tricité est une urgence de dé-
veloppement communautaire, 
estime le secrétaire permanent 
du PEAC, Jean-Chrysostome 
Mekondongo.  
Ces assises visent, en effet, à 
renforcer la coordination des ac-
tivités du PEAC, pour une mise 
en œuvre du mandat du secréta-
riat de l’institution basée à Braz-
zaville et une meilleure mobili-
sation des investissements pour 
l’accélération de l’électrification 
de l’Afrique centrale. Les parti-
cipants, dont une partie assiste 
en mode virtuel, devront évaluer 
l’exécution du précédent plan 
d’actions et de prendre les déci-
sions plus efficaces.
Ce moment offre une opportu-
nité d’échanges d’expériences 
entre les hauts cadres des minis-
tères sectoriels et des dirigeants 
des sociétés d’électricité, ainsi 

que les experts concernés.  Tan-
dis que les ministres en charge 
de l’Énergie vont tenter de dia-
loguer, de façon directe, sur les 
nouveaux défis du secteur et sur 
les questions spécifiques.
« Le comité des experts est un 

dispositif extrêmement impor-

tant de la réunion statutaire 

des organes du PEAC, surtout 

dans un contexte où l’institu-

tion est confrontée à des défis 

liés à la mise en œuvre de son 

agenda (…). Des avancées 

ont été réalisées au cours de 

ces dernières années qui per-

mettent au PEAC de passer 

de la phase de conception de 

projets à celle de la réalisa-

tion. L’institution a besoin de 

soutien durant les mois à ve-

nir », a lancé Jean-Chrysostome 
Mekondongo.
Il faut souligner que malgré 
son potentiel énergétique, avec 
650000 KW par an, l’Afrique cen-

trale est la zone la moins électri-
fiée du continent. Le taux d’élec-
trification de la sous-région est 
seulement de 13%, contre 90% 
en Afrique du nord, selon le 
PEAC, qui pointe une mauvaise 
qualité de service caractérisée 
par des délestages intempestifs. 
La sous-région affiche un taux 
de production annuelle d’éner-
gie d’environ 4% contre 60% en 
Afrique australe, un niveau de 
consommation par habitant de 

100kw par an, contre 740kw en 
Afrique du nord et 1600kw en 
Afrique australe.
Depuis son lancement, en avril 
2003, le PEAC s’est engagé à va-
loriser le potentiel énergétique 
de la sous-région pour satisfaire 
à toutes les formes de demande 
en électricité, via la construction 
de boulevards énergétiques : à 
sécuriser l’approvisionnement 
d’énergie électrique des pays 
concernés ; faciliter la coordina-
tion et la réalisation des projets 
d’infrastructures électriques ré-
gionales ; améliorer l’intégration 
des marchés nationaux dans 
ce domaine et accroître le taux 
d’électrification. Les onze États 
concernés sont : l’Angola; le 
Burundi; le Cameroun; la Cen-
trafrique; le Congo-Brazzaville; 
le Congo-Kinshasa; le Gabon; la 
Guinée équatoriale; le Rwanda; 
le Tchad et le São Tomé-et-Prin-
cipe.
La réunion sera marquée par le 
renouvellement des instances 
dirigeantes du PEAC, notam-
ment la passation de service 
entre le secrétariat permanent 
sortant et le nouveau, Atadet 
Azarak Mogro, ainsi que des 
deux assistants.

Fiacre Kombo

AFRIQUE CENTRALE

Financements et expertise pour améliorer l’accès à 
l’électricité 
Les experts du Pool énergétique de l’Afrique centrale(PEAC) sont réunis à Brazzaville le 23 février pour examiner le projet 
du plan d’action et du budget 2021 de cette institution spécialisée. Les résultats de la rencontre seront soumis au conseil des 
ministres d’Énergie de la sous-région, ce vendredi.    

Les participants à la réunion du PEAC/Adiac 

Organisée par le Système des Nations unies en partenariat avec les institutions natio-
nales compétentes, cette formation qui prendra fin le 24 février s’inscrit dans le cadre 
de la promotion de la paix, des droits de l’homme et du genre. Elle est axée sur plusieurs 
thèmes, à savoir : comprendre le cadre juridique et connaître les acteurs du processus 
électoral, les droits et devoirs du journaliste en période électoral, médias et protection 
des droits de l’homme en période électorale et la couverture médiatique d’un processus 
électoral.
L’objectif principal de cette série de formation est de sensibiliser les participants aux 
enjeux de la prévention des violences électorales et renforcer leurs capacités sur les 
techniques de traitement et de diffusion de l’information électorale, notamment dans un 
contexte marqué par l’inflation des fake news. Elle connaîtra la participation d’environ 
cent vingt hommes et femmes des médias privés et publics issus de tous les départe-
ments du pays, ainsi que les membres de la Force publique.
Pour les organisateurs cette session de formation donnera l’occasion à plusieurs person-
nalités d’intervenir pour faire le point et donner les orientations nécessaires concernant 
les techniques de couverture médiatique au moment des élections. Plusieurs person-
nalités prendront la parole, telles que le ministre de la Communication et des Médias, 
porte-parole du gouvernement, Thierry Lézin Moungala, le président du Conseil su-
périeur de la liberté de communication (CSLC), Philippe Mvouo, sans oublier le coor-
donnateur Résident du Système des Nations unies, Chris Mburu et les chefs d’agence 
onusiens en poste au Congo. « A quelques jours de l’élection présidentielle du 21 

mars 2021, il s’agit, pour les professionnels de l’information, d’une opportuni-

té de partager leurs expériences sur des aspects fondamentaux et pratiques de 

l’exercice de leur métier en période électorale. Des intervenants d’horizons divers, 

y compris ceux de la Commission nationale électorale indépendante (CNEI), du 

CSLC, du Bureau Afrique centrale de l’UNESCO, du Centre des Nations unies 

pour les droits de l’homme et la démocratie en Afrique centrale (CNUDHD-AC), 

du Centre d’information des Nations unies (Congo) et du Bureau régional des 

Nations unies pour l’Afrique centrale (UNOCA), les accompagneront durant ces 

sessions. Ils les aideront à mieux aborder et comprendre les questions essentielles 

relatives aux dispositifs législatifs, encadrant le processus électoral et ses acteurs 

aux droits et devoirs du journaliste sans oublier le rôle des médias dans la promo-

tion de la paix en période électorale », a déclaré le représentant spécial du secrétaire 
général des Nations unies et chef de l’UNOCA, François Louncény Fall.   
Notons que la deuxième phase de formation est prévue du 1er au 6 mars prochain à 
Pointe-Noire.   

Rock Ngassakys

PRÉSIDENTIELLE 2021

Les journalistes congolais s’imprègnent des 
règles déontologiques 
Il s’est ouvert le 22 février à l’hôtel Michael un atelier de formation des 
journalistes portant sur l’application des règles d’éthique et de la 
couverture médiatique en période électorale.   

« Nous avons une ambition 

première, c’est celle de voir 

l’Etat de droit s’implanter 

réellement au Congo et je 

m’adresse à cette auguste 

assemblée, le Sénat en votre 

qualité de conseil de la Na-

tion », a déclaré Claude Coelho.
Il a déploré le fait que le Congo 
soit encore régi par des textes 
datant pour la plupart d’avant 
l’indépendance, notamment 
le code de procédure civile et 
le code de procédure pénale. 
« Depuis lors, nous n’avons 

aucun texte qui s’applique 

à notre Etat sociétal avec ses 

coutumes, ses us. L’ambition 

pour nous, c’est d’aller vers 

une réforme globale de ces 

textes », a-t-il renchéri.
Selon les avocats, les justi-
ciables estiment que «la jus-
tice n’est pas rendue de façon 
équitable». Il y a une inégalité 
à l’accès à la justice en dépit du 
texte sur l’aide juridictionnelle 
de 1984 stipulant que l’Etat 
prenait en charge les démunis 
qui n’ont pas l’accès à la justice. 
Les avocats ont regretté aussi le 
fait de ne pas avoir des locaux.
Le Congo a ratifié le pacte de 
New York et la Convention de 
La Havane sur l’accès à la jus-
tice et le Plan national de dé-

veloppement (PND) dans ses 
actes 4 et 5 parle de l’accès à la 
justice.
Malheureusement, soulignent 
les avocats, le citoyen lambda 
n’a pas accès à cette justice et il 
faut que cela soit corrigé.
Le président du Sénat, Pierre 
Ngolo, a laissé entendre que 
construire l’Etat de droit est 
l’ambition des institutions de 
la République et c’est même 
un pari pour le chef de l’Etat. 
Le Sénat s’emploie à faire que 
le Congolais quelle que soit sa 
place, sa taille, jouisse de tous 
ses droits.
« C’est le sens de l’action que 

nous essayons d’épingler. 

Nous avons enregistré vos do-

léances. Nous allons faire que 

dans le cadre de la réorgani-

sation de la société on tienne 

compte de ces préoccupations 

», a signifié le président du Sé-
nat.
Quant à l’évolution des textes, 
ce dernier a invité les avocats 
à échanger constamment avec 
les parlementaires en faisant 
des propositions, en discutant 
avec eux afin que des solutions 
soient trouvées.

Jean Jacques Koubemba

« Nous avons une ambition 

première, c’est celle de voir 

l’Etat de droit s’implanter 

réellement au Congo et je 

m’adresse à cette auguste 

assemblée, le Sénat en votre 

qualité de conseil de la Nation »

JUSTICE

Les avocats appellent à la réforme des textes
Face aux membres du Sénat le 23 février à Brazzaville, une délégation de 
l’Ordre national des avocats du Congo conduite par le bâtonnier Claude 
Coelho a appelé à des réformes du système judiciaire national.  
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En mars 2018, le Fonds mon-
dial pour la nature (WWF) 
avait fait l’objet d’allégations 
relatives aux abus des droits de 
l’homme formulées à l’encontre 
des écogardes du gouverne-
ment congolais travaillant au 
sein du projet ETIC, dans le 
département de la Sangha.   
Ainsi suite à ces allégations, 
le WWF, au niveau internatio-
nal, avait sollicité à un panel 
d’experts indépendants l’exa-
men et la vérification de ces 
différentes allégations. Ce pa-
nel avait pour mission, d’une 
part, d’évaluer le rôle du WWF, 
d’examiner les politiques, la 
gouvernance et les processus 
d’assurance qualité et de ges-
tion des risques de l’organe de 
conservation et d’autre part, 
de proposer des mesures vi-
sant le renforcement des me-
sures de protection des droits 
de l’homme et d’apporter des 

conseils sur les approches fu-
tures de la conservation sur le 
terrain. 
Au terme de dix-neuf mois 
d’examen des documents et 
des entretiens, ce panel d’ex-
perts indépendants a formulé 
cinquante recommandations 
couvrant le travail de WWF et 
vingt-neuf actions spécifiques 
supplémentaires relatives aux 
programmes nationaux.

Ces recommandations donnent 
au WWF l’occasion d’écouter, 
d’apprendre et d’agir afin de 
mieux protéger les droits des 
communautés locales et au-
tochtones voisines des districts 
de Sembé, Ngbala, et Souanké.
Sur la base de ces recomman-
dations, le WWF avait, au pré-
alable, mis en place un projet 
de plan d’action et a échangé 
avec les parties prenantes afin 

de recueillir leur avis relatif au 
rapport de la Revue Indépen-
dante dont l’objectif consistait 
à obtenir leur contribution au-
dit plan d’action.
A la suite de cette rencontre où 
les participants ont fortement 
contribué au plan d’action de 
mise en œuvre des recomman-
dations, le projet ETIC compte 
appuyer la plateforme dans 
l’organisation des réunions de 

restitution de cette rencontre 
dans les différents villages no-
tamment autour du massif fo-
restier de Messok-Dja.
Signalons que cette réunion de 
présentation desdites recom-
mandations de la plateforme 
de gouvernance des ressources 
naturelles a été présidée par 
Jean Blaise Nkounkou, repré-
sentant d’Emmanuel Akoue-
lakoum, président du Conseil 
départemental de la Sangha 
et de ladite plateforme. Une 
forte délégation des autorités 
sous-préfectorales a également 
pris part à ces rencontres in-
teractives notamment, Théo-
dore Golo, Corentin Diantoudi 
et Franck Metoul, respective-
ment sous-préfets de Sembé, 
de Ngbala et de Souanké, ainsi 
que plusieurs autres acteurs de 
la société civile et les commu-
nautés locales et autochtones 
des districts mentionnés.

Fortuné Ibara

GESTION DE L’AIRE PROTÉGÉE

WWF présente les recommandations du panel indépendant aux 
habitants de  la Sangha
Le Fonds mondial pour la nature (WWF) par le biais de  son projet conjoint avec le gouvernement congolais, Projet d’appui à la conservation et la 
gestion durable de la biodiversité dans l’espace Tridom interzone Congo (projet ETIC) a présenté les recommandations du Panel indépendant des 
experts à la Plateforme de gouvernance des ressources naturelles aux habitants des districts de Sembé, Ngbala et Souanké, suite aux allégations de 
violations des droits de l’homme formulées à son encontre par certaines ONG locales.  

Les délégués du gouvernement, de la société civile, du projet ETIC, du WWF et les autochtones districts/DR
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Le matériel de laboratoire, ré-
ceptionné par le directeur gé-
néral du LNSP, Pr Rock Nia-
ma, représentant la ministre 
en charge de la Santé, est ins-
tallé à l’hôpital de Loandjili. 
Il est composé, entre autres, 
d’une hotte à flux laminaire 
de type P3, déjà installée 
qui permettra de réaliser 
les étapes de l’extraction de 
l’ADN ou de l’ARN pour son 
utilisation dans le PCR, en 
vue de la détection des virus 
comme le VIH, l’hépatite A, B, 
C, E et bien entendu le Sars-
Cov-2 responsable de la Co-
vid-19.
Un scanner de comptage de 
cryotubes avec barcodes, 
500 kits d’équipements de 
protection individuelle qui 
permettront de protéger les 
manipulations lors de l’échan-
tillonnage et de l’expérimen-

tation, allongent la liste du 
matériel. Le laboratoire a éga-

lement reçu du ministère de 
la Recherche scientifique, des 

kits d’extraction de l’ADN, 
des oligonucléotides impor-

tants pour une détection ra-
pide des patients Covid-19. 
« Nous pourrons encore 

avoir d’équipements et c’est 

notre obligation de mettre 

du matériel à votre dispo-

sition », a indiqué le ministre 
Coussoud-Mavoungou.
Pour sa part, le directeur gé-
néral du LNSP s’est dit sa-
tisfait de ce don qui contri-
bue à la lutte contre la 
covid-19. « Ces équipements 

viennent renforcer nos ca-

pacités, afin de répondre 

aux besoins sanitaires de la 

population », a fait savoir le 
Pr Niama. Il convient de rap-
peler que le matériel récep-
tionné est le fruit de la coo-
pération entre le ministère 
de la Recherche scientifique 
et l’Agence internationale de 
l’énergie atomique.

Rominique Makaya

« Nous pourrons encore avoir d’équipements et c’est notre 

obligation de mettre du matériel à votre disposition »

SANTÉ PUBLIQUE

Du matériel et des réactifs à la disposition du laboratoire national 
Le ministre de la Recherche scientifique et de l’Innovation technologique, Martin Parfait Aimé Coussoud-Mavoungou, 
a remis des équipements médicaux au Laboratoire national de santé publique (LNSP) pour le compte du pôle 
départemental de Pointe-Noire.  

Remise des équipements au laboratoire national 

« Le serment d’hypocrate 

que vous prêtez vous met 

au service des autres pour 

sauver des vies. Vous de-

vez être conscients des 

grands défis que vous avez 

à relever dans le secteur 

de santé dans notre pays 

», a rappelé la présidente de 
Fawe-Congo, marraine de la 
promotion finaliste de l’Ecole 
paramédicale de Dolisie en 
présence d’Henri Loundou, 
directeur de cabinet du mi-
nistre des Finances en qua-

lité de parrain de la même 
promotion.  Pour sa part, ce 

dernier a exhorté les fina-
listes à se montrer digne de 

leur profession en mettant 
la main à l’édification du 

système de santé, dans ce 
contexte de Covid-19.
Par ailleurs, Aline Olga Lon-
zanabeka s’est rendue à l’hô-
pital général de Dolisie où 
elle a fait un don de médica-
ments.
En rappel, l’Ecole paramédi-
cale de Dolisie a été construite 
en 1981 et se trouvait dans 
un état de délabrement avan-
cé. La réhabilitation réalisée 
par la présidente du Fawe en 
compagnie d’Henri Loundou 
a permis à l’établissement de 
faire peau neuve, les condi-
tions d’apprentissage étant 
ainsi améliorées.
Le Fawe, rappelons-le, a 
pour missions de promouvoir 
l’équité et l’égalité du genre ; 
d’encourager l’adoption des 
mesures politiques, des pra-
tiques et attitudes positives 
en faveur de l’éducation des 
filles. Aline Olga Lonzanabe-
ka, colonel des Forces armées 
congolaises, est la présidente 
de l’antenne nationale de 
cette structure panafricaine 
depuis décembre 2018.

R.M.

ECOLE PARAMÉDICALE DE DOLISIE

Le Fawe-Congo accompagne les finalistes
Après avoir  réhabilité les locaux de l’Ecole paramédicale de Dolisie, dans le Niari, la présidente de l’antenne nationale 
du Forum des éducatrices africaines (Fawe), Aline Olga Lonzanabeka, a mis à disposition des ordinateurs et des produits 
génériques de première nécessité.

« Le serment 

d’hypocrate que 

vous prêtez vous 

met au service des 

autres pour sauver 

des vies. Vous devez 

être conscients des 

grands défis que 

vous avez à relever 

dans le secteur de 

santé dans notre 

pays »

Le parrain, la marraine et les finalistes de l’école paramédicale de Dolisie 
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C’est avec un grand plaisir que je prends la parole, Madame la 
Ministre, à l’occasion du lancement oficiel du projet de lutte contre 
la Covid-19 au Congo, mis en œuvre par la Croix-Rouge française 
et la Croix-Rouge congolaise.

La cérémonie qui nous rassemble aujourd’hui témoigne une fois 
encore de la force du partenariat existant entre la République du 
Congo, la France et l’Union européenne, ainsi que de notre enga-
gement commun dans la lutte contre la pandémie de Covid-19.

Parce que la santé mondiale est un bien partagé, la France en a 
fait l’une des priorités de sa politique de développement interna-
tional. Ainsi, la France est aux côtés du Congo et des pays africains 
pour répondre aux déis de la crise multi-dimensionnelle engen-
drée par le Covid-19 qui affecte tous les pays et nous rappelle, plus 
que jamais, notre impérieux devoir de solidarité les uns envers 
les autres.

Lancée dès le mois de mai 2020 par le Président Emmanuel 
MACRON, pour un montant de 1,2 milliard � (~787 Md FCFA), l’ini-
tiative « Covid-19 – Santé en commun » vient soutenir cette ambi-
tion, prioritairement à l’échelle du continent africain, et en com-
plémentarité avec les programmes des bailleurs multilatéraux.

Mesdames et Messieurs, 

Ici, au Congo, cette crise aux conséquences sanitaires, sociales, 
économiques et humaines dramatiques, nous commandait d’agir, 
et c’est ce que nous avons fait.

Dès le début de l’épidémie, la France s’est mobilisée pour soute-
nir la riposte nationale congolaise organisée sous la coordination 
technique eficace de Madame la Ministre de la Santé, Jacqueline 
Lydia MIKOLO et sous l’impulsion de Son Excellence, le Président 
Denis SASSOU N’GUESSO. 

Nous avons agi, tout d’abord, grâce à la mobilisation rapide, par 
l’Agence française de Développement (AFD), d’une aide d’urgence 
d’un montant de 600 millions de FCFA (~914 000 �), qui a permis 
(1) de renforcer les capacités du CHU de Brazzaville dans la prise 
en charge des patients Covid-19, (2) d’appuyer votre Ministère, 
Madame Antoinette DINGA DZONGO, dans le déploiement d’une 
aide alimentaire à 5 000 personnes vulnérables et (3) la mise en 
œuvre des premières actions de sensibilisation communautaire 
sur les modes de contamination et les gestes barrières dans 6 
provinces du pays.

Nous continuons à agir, collectivement avec nos amis de l’Union 
européenne, en soutenant inancièrement ces acteurs reconnus 
et respectés, que sont la Croix-Rouge congolaise et la Croix-Rouge 
française, engagés historiquement dans toutes les crises sani-
taires et humanitaires qu’a pu connaître le Congo.

Je me réjouis donc de saluer le partenariat renouvelé et renforcé 

entre ces 2 délégations du mouvement Croix-Rouge, à travers la 
mise en œuvre de ce projet inancé à hauteur de 1,1 M� par l’AFD 
et de 1,5 M� par l’UE, soit un total d’environ 1,7 Md FCFA. 

Un tel projet illustre très bien l’impérieuse nécessité d’agir col-
lectivement et de manière coordonnée, sous le leadership des 
autorités congolaises, ain d’optimiser la réponse à la pandémie 
et d’être eficace pour améliorer la santé des populations congo-
laises. 

Je suis donc particulièrement ier d’être associé, aujourd’hui, au 
lancement de cette campagne de dotation en « équipements de 
protection individuelle » au bénéice des personnels soignants et 
des volontaires de la Croix-Rouge, qui sont les premiers acteurs 
à être montés au front de la lutte contre cette terrible pandémie. 

C’est l’occasion pour moi, ici, de rendre un hommage appuyé à 
toutes ces femmes et ces hommes, sans qui notre santé ne pour-
rait être assurée. Encore une fois, tout est question de solidarité. 

Mesdames et Messieurs, 

Et comment ne pas évoquer l’arrivée prochaine des vaccins contre 
le Covid-19, annoncée par Madame la Ministre de la Santé et réaf-
irmer la ferme volonté du Président de la République française 
d’accélérer le déploiement de ce « bien public mondial » en deve-
nir, au bénéice des populations les plus pauvres, à travers le 
mécanisme COVAX qu’il a lancé avec nos partenaires européens 
et l’OMS, dès le mois d’avril 2020. 

Je me plais à rappeler qu’à ce jour, la contribution de la Commis-
sion européenne et des Etats membres de l’UE, à Covax, est de 
1,12 Md USD, dont 117 millions USD de la part de la France. Comme 
le disait encore récemment le Président Macron : «  si nous n’éra-
diquons pas ce virus sur tout le globe, il continuera de tourner et 
de faire des variants qui nous rattraperons tous ».

Madame la Ministre de la Santé nous a récemment conirmé que 
420.000 doses de vaccin devraient être ainsi livrées très prochai-
nement au Congo, grâce à ce mécanisme COVAX. C’est évidem-
ment une excellente nouvelle.

Madame la Ministre,
Mesdames et Messieurs,

Je ne saurais naturellement pas achever mon propos sans sou-
haiter un excellent anniversaire à la Croix-Rouge congolaise, qui 
fête ses 57 ans.
  
Plus que jamais, nous devons rester solidaires, (1) d’abord natu-
rellement pour vaincre le Covid-19, (2) mais aussi pour rendre le 
monde post-Covid plus juste et plus soutenable, pour tous les 
habitants de notre maison commune, la Terre.
Je vous remercie./.

Cérémonie de lancement de la campagne nationale de dotation des formations 
sanitaires en équipements de protection individuelle et célébration 
 du 57e anniversaire de la Croix-Rouge congolaise, le  22 février 2021

Intervention de M. François BARATEAU
Ambassadeur de France auprès de la République du Congo,
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«Plus de 200 personnes ont 

été emmenées à Tripoli par les 

garde-côtes libyens, dont neuf 

femmes et trois enfants», a twee-
té l’agence onusienne. «Le HCR et 

son partenaire le CIS (Comité 

international de secours) four-

nissent du matériel de secours 

et une aide médicale à tous les 

survivants», a précisé l’agence 
onusienne.
La marine libyenne a signalé avoir 
récupéré le corps d’un homme au 

cours de l’opération de sauvetage 
de samedi, ajoutant que certains 
migrants secourus se sont enfuis 
après leur retour en Libye.
Profitant de l’insécurité et du chaos 
qui règnent dans ce pays d’Afrique 
du nord après le renversement de 
son dirigeant Mouammar Kadhafi 
en 2011, des milliers de clandestins 
choisissent de traverser la Méditer-
ranée pour se rendre en Europe.
L’Organisation internationale pour 
les migrations (OIM) estime qu’en 

2020, 323 migrants sont morts et 
417 autres ont été portés disparus 
sur la route de Méditerranée cen-
trale, tandis que 11.891 clandestins 
ont été secourus et ont été rame-
nés en Libye.
De nombreux migrants secourus 
en mer ou arrêtés par les autorités 
restent détenus dans des centres 
d’accueil surpeuplés en Libye, mal-
gré les appels internationaux en 
faveur de leur fermeture. 

Source Xinhua

Dans l’interview, le ministre sénégalais a indiqué que son pays 
démarrait mardi «une phase d’urgence» de vaccination qui 
concerne le personnel de santé de première ligne, les personnes 
âgées de plus de 60 ans et les personnes qui vivent avec des co-
morbidités.
«Quelle que soit la région, si l’on ne respecte pas ces trois cri-

tères, on n’est pas éligible durant cette première phase d’ur-

gence. C’est moins un problème de région. Mais c’est une 

question de cible», a-t-il fait remarquer. Le ministre sénégalais 
de la Santé en charge a espéré que, dans cette phase d’urgence, 
les autorités sanitaires atteignent l’objectif de vacciner 20% de la 
population sénégalaise.
«Mais le processus va se poursuivre, parce que nous atten-

dons un autre lot de doses. Au total, nous allons recevoir 

1.300.000 doses de vaccins de COVAX. En plus nous sommes 

en négociations avec les Russes pour disposer du vaccin 

Spoutnik V afin de compléter le processus», a expliqué M. 
Sarr.
Il a précisé que la stratégie nationale de vaccination du Sénégal 
ne rejetait aucun type de vaccin.

«Le président du Conseil de la présidence et ses deux adjoints ont 

souligné l’importance de sélectionner des personnes compétentes 

(pour le nouveau gouvernement) qui peuvent conduire aux pro-

chaines élections, et réaliser la justice ainsi qu’une réconciliation 

nationale globale», a déclaré le Conseil dans un communiqué.
Le Conseil a également rencontré la Commission militaire libyenne 
mixte pour discuter de la réouverture de la route côtière entre les 
villes de Misrata et Syrte, comme le stipule un accord de cessez-le-
feu libyen, selon le communiqué. Au début de ce mois, le Forum 
du dialogue politique libyen (FDPL) a choisi une nouvelle autorité 
exécutive intérimaire pour le pays, qui a été acceptée par toutes les 
parties concernées.
Mohammad Younes Menfi a été nommé président du nouveau 
Conseil de la présidence, tandis qu’Abdul Hamid Mohammed Dbei-
bah a été désigné Premier ministre. La principale tâche de la nou-
velle autorité exécutive est de préparer le pays aux prochaines élec-
tions générales prévue pour le 24 décembre 2021, comme convenu 
par le FDPL.
AMISOM : Djibouti va envoyer une unité de police en Somalie
Djibouti va envoyer une unité de police en Somalie, sous la bannière 
de la mission de maintien de paix de l’Union africaine en Somalie 
(Amisom), a rapporté dimanche le quotidien local «La Nation».
«Je suis heureux de signer le protocole d’accord entre l’UA et la Ré-

publique de Djibouti pour le déploiement d’une unité de police et 

d’autres ressources pour soutenir la Somalie à travers l’Amisom», 
a écrit, sur son compte Twitter, Smaïl Chergui, commissaire à la paix 
et à la sécurité de l’Union africaine (UA), qui a signé le protocole d’ac-
cord aux côtés de l’ambassadeur de Djibouti auprès de l’UA, Mohamed 
Idriss.
Djibouti participe depuis 2011 à l’Amisom avec un contingent de 
2.000 hommes basé à Beledweyne, au centre de la Somalie.

COVID-19

Le Sénégal veut vacciner 
ceux qui le désirent d’ici 2022
Le gouvernement sénégalais ambitionne de vacciner contre le 
Covid-19 tous les Sénégalais qui le désirent d’ici 2022, a déclaré le 
ministre Abdoulaye Diouf Sarr dans une interview publiée le lundi par 
le journal Le Soleil.

LIBYE

Le nouvel exécutif discute de la formation 
d’un nouveau gouvernement 
Le nouveau Conseil de la présidence et le Premier ministre libyens ont 
tenu dimanche la première réunion dans la capitale, Tripoli, pour 
discuter de la formation d’un nouveau gouvernement.

Plus de 200 migrants clandestins secourus au 
large des côtes libyennes 
Plus de 200 migrants clandestins, dont des femmes et des enfants, ont été secourus au large des côtes 
libyennes, a déclaré samedi le Haut-commissariat des Nations unies pour les réfugiés (HCR).

Fondées sur une analyse de sou-
tenabilité de la dette réalisée par 
le Fonds monétaire international 
(FMI) et la Banque mondiale (BM), 
les négociations doivent, dans 
un premier temps, être engagées 
avec les membres du G20 et tout 
autre pays créditeur qui souhaite 
se joindre à l’initiative. Et dans une 
seconde phase, sous le contrôle du 
FMI, le pays doit négocier avec l’en-
semble de ses autres créditeurs des 
termes au moins aussi favorables 
que ceux obtenus auprès des pays 
du G20.

Le Tchad et sa dépendance au 

pétrole

C’est dans ce contexte que la Ré-
publique du Tchad est entrée fin 
janvier dans un programme de su-
pervisions du FMI doté de 560 mil-
lions de dollars pour une durée de 
4 ans. Ces aides s’ajoutent à celles 
d’autres multilatéraux portant le 
montant total à 3,1% du PIB. Cette 
assistance doit aider le pays à faire 
face à un besoin de financement ex-
térieur équivalant à 6% du PIB en 
2020 et 2021. En effet, du fait d’une 
dépendance à la ressource pétro-
lière (37% des recettes publiques, 
63% des recettes d’exportations et 
7,6% du PIB en 2019), les finances 
tchadiennes se sont sévèrement 
détériorées en 2020. Malgré une 
dette publique qui devrait atteindre 
seulement 46% du PIB fin 2020, le 
pays fait face à d’importantes diffi-

cultés de financement.
Sa dette publique externe (27% 
du PIB fin 2019, selon la BM), 
déjà partiellement restructurée en 
2018, continue de peser sur la ba-
lance des paiements. La nouvelle 
chute des prix du pétrole interve-
nue en 2020 (moyenne de 42 dol-
lars le baril) a dégradé les comptes 
extérieurs du pays, avec un déficit 
du compte courant qui devrait at-
teindre respectivement 13% et 
10% du PIB en 2020 et 2021 se-
lon le FMI. Le gouvernement doit 
également solder des arriérés de 
paiement domestiques auprès de 
ses principales banques, ainsi que 
les recapitaliser, pour renforcer ce 
secteur fragile de l’économie. L’an-
nonce de ce nouveau soutien du 
FMI est concomitante à celle faite 
par le gouvernement que le Tchad 
serait le premier pays à demander 
une participation au cadre com-
mun prévu par le G20.

L’Ethiopie, le tourisme et la 

guerre civile

Peu après, le ministre éthiopien des 
Finances, Ahmed Shide, annonçait 
que son pays désirait profiter du 
cadre du G20 pour restructurer 
sa dette. La situation de l’Ethiopie 
est la suivante : un endettement en 
devises important adossé à des re-
cettes externes faibles et fragilisées 
par la crise de la Covid et la guerre 
civile au Tigré - notamment le tou-
risme. Si le ratio de dette publique 

externe sur PIB est similaire à celui 
du Tchad, rapportée aux recettes 
d’exportation, cette dette est 4,5 
fois plus importante en Éthiopie. 
Autre différence, le pays a émis un 
eurobond d’une valeur nominale 
d’un milliard de dollars, dont le 
cours a brutalement chuté à l’an-
nonce de la participation de l’Éthio-
pie au cadre commun. Cependant, 
le ministre des Finances s’est mon-
tré ambigu sur l’effort qui serait 
demandé aux détenteurs de cette 
obligation, alors que le cadre avan-
cé par le G20 est en théorie clair sur 
la participation de ces créanciers.
Alors que l’Éthiopie est appelé à 
rembourser un eurobond d’une 
valeur nominale d’un milliard de 
dollars, le Tchad n’a aucun encours 
sur ce marché. Au fil de l’avancée 
des négociations, le traitement des 
créanciers privés devrait s’éclaircir, 
ouvrant ou non la voie aux pays 
plus dépendants des marchés inter-
nationaux de la dette. La Zambie, 
qui fait partie de ces pays, pourrait 
être le prochain sur la liste, incitée 
par l’échec des négociations avec 
les détenteurs de ses eurobonds 
qui l’ont déjà placé en situation de 
défaut sur l’ensemble de sa dette. 
Au-delà de la Zambie, de nombreux 
pays d’Afrique subsaharienne vont 
scruter le traitement réservé par 
les marchés et les agences de nota-
tion à l’Ethiopie avant de se lancer.

Noël Ndong

DETTE

Le Tchad et l’Ethiopie ouvrent  
le bal de la restructuration 
En novembre dernier, les pays du G20 ont adopté un cadre commun 
pour gérer les éventuelles restructurations de dettes des 73 pays les plus 
pauvres de la planète. Le Tchad et l’Ethiopie sont les deux premiers pays 
à annoncer leur participation à ce mécanisme. Ils partagent en commun 
le fait de n’avoir presque pas eu recours aux marchés internationaux des 
capitaux pour se financer..  
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Le Gouvernement de la République du Congo représenté par 
l’Ordonnateur national du FED, Ministère du Plan, de la Sta-
tistique et de l’Intégration régionale, des Transports, de l’Avia-
tion Civile et de la Marine Marchande envisage d’attribuer un 
marché de services pour l’Audit indépendant du système 
(AIS) de vériication de la légalité du système FLEGT en Répu-
blique du Congo inancé par la Convention de inancement 
n°CG/FED/039-388 « Programme d’appui à la gouvernance 
forestière », sous le 11e Fonds Européen de Développement 
(FED). 

L’avis de marché et les informations additionnelles au sujet 
de l’avis de marché peuvent être obtenus aux adresses sui-
vantes:
-https://etendering.ted.europa.eu/cft/cft-display.html?c-
ftId=7920
-https://ted.europa.eu/udl?uri=TED:NO-
TICE:83937-2021:TEXT:FR:HTML&src=0

La date limite de remise des candidatures est ixée au 
22/03/2021 à 17h00 (heure Brazzaville). 

AVIS DE MARCHE 
Appel d’offres n°INTPA/BZV/2021/EA-RP/0014 

pour l’Audit indépendant du système (AIS) de 
vérification de la légalité du système FLEGT en 

République du Congo

Le Gouvernement de la République du Congo représenté par 
l’Ordonnateur national du FED, Ministère du Plan, de la Sta-
tistique et de l’Intégration régionale, des Transports, de l’Avia-
tion Civile et de la Marine Marchande envisage d’attribuer 
un marché de services pour l’Assistance technique pour l’opé-
rationnalisation du système de vériication de la légalité et 
appui à l’aménagement en République du Congo inancé par 
la Convention de inancement n°CG/FED/039-388 « Pro-
gramme d’appui à la gouvernance forestière », sous le 11e 
Fonds Européen de Développement (FED). 

L’avis de marché et les informations additionnelles au sujet 
de l’avis de marché peuvent être obtenus aux adresses sui-
vantes:
-https://etendering.ted.europa.eu/cft/cft-display.html?c-
ftId=7923.
-https://ted.europa.eu/udl?uri=TED:NO-
TICE:83938-2021:TEXT:FR:HTML 

La date limite de remise des candidatures est ixée au 
22/03/2021 à 17h00 (heure Brazzaville). 

AVIS DE MARCHE 
Appel d’offres n°INTPA/BZV/2021/EA-RP/0013 pour 
l’Assistance technique pour l’opérationnalisation du 
système de vérification de la légalité et appui à l’amé-

nagement, en République du Congo marché

Pour satisfaire et booster la dyna-
mique de développer le handball 
initiée par la nouvelle équipe di-
rigeante de la Fédération congo-
laise de handball (Fecohand), les 
jeunes handballeurs présélection-
nés par Guy Bertrand Mahoungou 
sont appelés à fournir beaucoup 
d’effort afin de glaner quelques mé-
dailles lors des compétitions qui au-
ront lieu le mois prochain, au Maroc.

Malgré les contraintes liées à 
la pandémie de Covid-19, ces 
jeunes congolais qui, pour la 
plupart, arborent le maillot de 
l’équipe nationale pour la pre-
mière fois s’entrainent au gym-

nase Henri-Elendé. Ces joueurs 
qui travaillent trois fois par jour 
proviennent essentiellement des 
clubs de Brazzaville et de Pointe-
Noire. Il s’agit de la Dgsp, A.A Neto,  
Jso, Asoc, Academie, Etoile du 

Congo, Nha-Sport, Ctahb, As Che-
minots, Petro Sport, Avr, Caïman, 
Diables noirs, Patronage et autres. 
« Chaque matin, nous faisons le 

renforcement musculaire ain-

si que la puissance maximale 

pour travailler le physique avec 

les deux groupes. Les cadets re-

prennent à partir de 9h pour 

une séance technique avant 

de laisser la place aux juniors 

pour le même exercice. Le soir 

nous travaillons beaucoup sur 

la technique parce que les en-

fants n’avaient plus un bon 

rythme de travail suite à l’arret 

des activités sportives. Tout se 

passe bien vraiment », a indi-
qué le sélectionneur national, Guy 
Bertrand Mahoungou.
Pour sa part, le directeur technique 
national, Jean Patrice Pahapa, estime 
que l’élite du handball congolais est 
désormais vieillissante et il est néces-
saire de préparer les jeunes afin  de  
relever  la discipline au niveau natio-
nal puis retrouver le tableau d’hon-
neur sur le plan international.
Notons qu’en mars prochain, les 
jeunes (hommes) participeront  
du 6 au 13 mars au 27e cham-
pionnat d’Afrique des nations 
(juniors),  puis  du 14 au 21  du 
même mois et au même lieu(-
Maroc) au 16e championnat 
d’Afrique des nations(cadets). 
Le Congo souhaite ainsi marquer 
positivement sa participation aux 
compétitions qualificatives pour 
les prochains mondiaux de ces 
deux catégories.

Rude Ngoma

« Chaque matin, nous 

faisons le renforcement 

musculaire ainsi que 

la puissance maximale 

pour travailler le 

physique avec les deux 

groupes. Les cadets 

reprennent à partir de 

9h pour une séance 

technique avant de 

laisser la place aux 

juniors pour le même 

exercice. Le soir nous 

travaillons beaucoup sur 

la technique parce que 

les enfants n’avaient 

plus un bon rythme de 

travail suite à l’arret des 

activités sportives. Tout 

se passe bien vraiment »

CAN HANDBALL

Les Diables rouges juniors et cadets hommes déjà en chantier
Trente-neuf Diables rouges cadets masculin puis trente-huit juniors de handball sont actuellement internés afin de préparer 
efficacement les Coupes d’Afrique des nations(CAN) notamment la seizième édition de la compétition chez les cadets puis la 
vingt septième chez les juniors. 

Les Diables rouges juniors en séance d’entrainement/Adiac 
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Antoine Mampassi, Serge Léopold 
Moungali Riper, colonel d’aviation à 
la retraite, Evelyne Moussounda et 
famille ont la profonde douleur d’in-
former les parents, amis et connais-
sances du décès de leur ille et nièce 
Thérésia Moungali, survenu le 16 
février 2021 au CHU de Brazzaville.
Le deuil a lieu au domicile familial, sis 
au n°78, de la rue Baya à Poto-Poto.
Le programme des obsèques sera 
communiqué ultérieurement.
Union de prière.

Le colonel Gérard Ebami Sala, la 
veuve Sala Ontoula née Moutsinga 
Chantal, Yvon Serge Ngankira, les 
enfants Sala Ontoula ont la pro-
fonde douleur d’informer les 
parents, amis et connaissances du  
décès de leur petit-frère, époux, 
oncle et père, le capitaine Justin 
Sala Ontoula, survenu le 12 février 
2021 à Brazzaville.
La veillée mortuaire se tient dans la 
rue Bondouango, cité Don Bosco à 
Massengo.
La date de l’inhumation sera 
communiquée ultérieurement.    

NÉCROLOGIE Les membres des familles 
Kignoumba, Mabiala et 
Moussanas ; enfants et 
petits-ils, ont la profonde 
douleur de vous faire part 
de la perte qu’ils  viennent 
d’éprouver en la personne 
de leur mère et grand-mère 
Toto Charlotte, décédée le 
15 février 2021 à Brazzaville 
des suites d’une longue 
maladie.
Ses obsèques seront célé-
brées ce vendredi 26 
février 2021 au cimetière 
Mâ Campagne à 11h00.
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Considéré comme l’une des 
attractions de ces cham-
pionnats de France en salle, 
Franck Elemba Owaka a 
confirmé son statut de favori 
à Miramas, dans les Bouches-
du-Rhône : le 4e des JO de Rio 
a remporté le tournoi avec un 
meilleur jet à 19m58, ainsi 
que deux essais à 17m93 et 
19m48 et 3 essais invalidés.
N’ayant pas la nationalité 
française, Elemba est vain-
queur mais n’est pas officiel-
lement sacré champion de 
France. Qu’importe, car  il 
s’impose pour la 4e fois lors 
des championnats de France 
en salle, auxquels s’ajoutent 
trois victoires en plein air.
Le sociétaire du club de 
l’Entente-Franconville-Sé-
same-Val-d’Oise, régulière-
ment titré à l’international 
(Jeux de Brazzaville, Jeux de 
la Francophonie, champion-
nats d’Afrique), prépare les 
prochains JO à Sens, dans 
l’Yonne.
Après dix-huit mois sans 
compétir, Franck Elemba 
avait retrouvé des sensations 
le 13 février à l’occasion du 

Meeting Elite en salle du Val 
d’Oise : le Congolais avait 
alors signé la meilleure per-
formance française de la sai-
son avec un jet à 19m68.
Aligné sur le 60 mètres-
haies, Cyrena Samba-Maye-
la a pris la deuxième place 
du concours en 7s94, contre 
7s93 pour la première, Laë-
ticia Bapté. La sociétaire du 
club de Lille-Métropole avait 
terminé en tête de sa série en 
8s14. La coureuse de 21 ans, 
entraîné par Teddy Tamgho 
avait signé une deuxième 
place au Meeting de Monde-
ville le 31 janvier.
Sur le 400 mètres mascu-
lin, Gilles-Anthony Afoum-
ba n’a pu faire mieux qu’une 
3e place dans la finale B en 
48s20. Licencié au Stade 
Français, il est sorti premier 
de sa série en 48s15, mais 
n’a réalisé que le 8e temps, 
ce qui lui a fermé les portes 
de la finale A. Deuxième du 
championnat de France 2018 
en 46s37, il a établi son re-
cord personnel en juin 2019 
en 45s64 à Montgeron.

Camille Delourme

France, 26e journée, 2e di-
vision
De retour après deux 
matches d’absence, Prince 
Oniangué a ouvert le score 
d’une tête puissante sur 
corner. Aligné dans l’axe 
de la défense à trois, l’an-
cien capitaine des Diables 

rouges est devancé par 
Pierrot sur la réduction du 
score guingampaise (66e), 
mais a livré une prestation 
solide.
Installé sur la droite de la 
défense, Alexis Beka Beka 
a également été sérieux 
et fait preuve de justesse 

technique.
Morgan Poaty, blessé, 
n’était pas de la partie.
Grèce, 23e journée, 1re di-
vision
Première titularisation et 
premier but pour Delvin 
Ndinga : en embuscade 
au second poteau sur un 

coup-franc venant du côté 
opposé, le Congolais hé-
rite du ballon et ouvre le 
score d’une demi-volée du 
gauche dès la 6e minute. 
Averti à la 57e puis rempla-
cé à la 78e, il permet ainsi 
à Panaitolikos de battre le 
Panathinaïkos (1-0).
Son dernier but remon-
tait au 2 mars 2019 avec 
Sivasspor. Avec cette 
victoire, la 3e seulement 
cette saison, Panaitolikos 
reste 12e à 21 points de la 
6e place.
Coupe de France, 32e de 
finale
L’US Boulogne s’impose 
sans forcer face aux amateurs 
de Loon-Plage (3-0). Titulaire, 
Herman Moussaki est passeur 
décisif sur le deuxième but de 
son équipe avant d’être rem-
placé à la 67e. A la 79e, Cédric 
Odzoumo entre en jeu et triple 
la mise à la 87e.
Alan Dzabana n’est pas 
entré en jeu lors de la qua-
lification du Red Star face 
à Quevilly-Rouen (2-1).
Saumur gagne son billet 
pour les 16e sur le terrain 

de Guichen (1-0). Bernard 
Itou Onanga est resté sur 
le banc, au même titre que 
l’ancien Lavallois Yannis 
Matingou, buteur lors du 
tour précédent face à Sa-
blé (4-1 le 17 février).
Chamalières est élimi-
né par les voisins du Puy 
(0-0, 4-5 aux tirs au but). 
Exaucé Ngassaki est entré 
à la 67e, tandis que Chris 
Bitsamou est à l’infirmerie.
Poitiers est sorti par Canet 
(1-1, 2-4 aux tirs au but) avec 
Kévin Mingoua titula ire.
En 16e de finale, le Red Star 
(Dzabana et Bazolo) recevra 
Lens, tandis que Boulogne 
(Odzoumo et Moussaki) ira à 
Beauvais. Metz (Tchimbembé) 
ira défier Valenciennes, alors 
que l’AS Monaco (Matsima) 
s’offrira un derby à Nice.
Montpellier (Makouana) 
affrontera les modestes 
voisins d’Alès.
Lorient (Mouyokolo) joue-
ra contre Le Puy, alors que 
Saumur (Itoua et Matin-
gou) accueillera la Monta-
gnarde.

Camille Delourme

ATHLÉTISME

Franck Elemba victorieux, médaille d’argent pour Cyrena Samba-Mayela
Le Gladiateur congolais a pris la première place du concours de lancer de poids lors des championnats de France en salle 
d’athlétisme ce week-end à Miramas.  

FOOTBALL

Les résultats des Diables rouges et des Congolais de la diaspora en Europe

Delvin Ndinga buteur pour sa première titularisation sous ses nouvelles couleurs (DR) 

Sur la route des JO de Tokyo, Franck Elemba s’est imposé lors des championnats de France en salle (efcvo.com) 
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C’est sans surprise que les Léo-
pards basket-ball de la Répu-
blique démocratique du Congo 
(RDC) ont obtenu leur qualifi-
cation pour l’Afrobasket Kigali 
2021 à Monastir en Tunisie. 
Après la deuxième fenêtre des 
éliminatoires de Kigali en no-
vembre 2020, où la RDC a fini 
deuxième du groupe A derrière 
la Tunisie, devant la République 
Centrafricaine et le Madagas-
car, une victoire suffisait en 
cette troisième fenêtre en terre 
tunisienne pour composter son 
ticket pour l’Afrobasket. C’est 
chose faite depuis le dimanche 
21 février 2021, au terme de la 
victoire des poulains du coach 
norvégien Mathias Echkoff et 

son adjoint congolais Charly 
Buzangu sur les Barea du Ma-
dagascar par 89 points à 64 en 
troisième journée.
Mais les Léopards ont cumulé 
deux défaites de suite en première 
et deuxième journées, respective-
ment face aux Fauves du Bas-Ou-
bangui de la République Centrafri-
caine (68 points à 69) le vendredi 
19 février, et aux Aigles de Car-
thage de la Tunisie (68 points à 
73) le samedi 20 février.
Rappelons aussi les victoires 
de la Centrafrique face au Ma-
dagascar 79 points à 72, celles 
de la Tunisie sur la Centrafrique 
63 points à 58 et sur le Mada-
gascar (78 points à 51). Dans 
ce groupe au finish, la Tunisie 

(12 points), la RDC et la Répu-
blique Centrafricaine (9 points 
chacune) sont qualifiées pour 
l’Afrobasket Kigali 2021.
Les qualifiés des autres groupes 
sont le Sénégal, l’Angola et le 
Kenya dans le groupe B, la Côte 
d’Ivoire, le Cameroun et la Gui-
née dans le groupe C. Dans le 
groupe D, le Nigéria, le Sou-
dan du Sud et le Mali se sont 
qualifiés dans le groupe D, et 
l’Egypte, le Cap-Vert et le Ma-
roc sont sortis du groupe E. Et 
le Rwanda, pays organisateur, 
forme le seizième pays, qualifié 
d’office, pour l’Afrobasket prévu 
du 24 août au 5 septembre 2021 
dans la capitale rwandaise.

M.E.

Le latéral gauche inter-
national congolais Glody 
Ngonda a été buteur lors 
de la défaite de Dijon face 
à Lens pour le compte de 
la 26e journée de la Ligue 
1 française. L’ancien dé-
fenseur de V.Club a éga-
lisé pour les Dijonais à la 
61e minute, son deuxième 
but de la saison en 22 ap-
paritions en Ligue 1 cette 
saison. Il a été remplacé 
à la 73e minute. Mais son 
équipe a perdu après le 
deuxième but de la victoire 
des Lensois, inscrit par un 
autre congolais de souche, 
Simon Banza, à la 64e mi-
nute, son quatrième de la 
saison. Gaël Kakuta était ti-
tulaire sorti à la 74e minute.
Toujours en Ligue 1, l’on re-
lève le doublé (17e et 27e 
minutes) gagnant de Stephy 
Mavididi. Le jeune congolais 
né en Angleterre a permis 
à Montpellier de s’imposer 

face à Rennes par deux buts 
à un. Il a été remplacé à la 
86e minute.
En Allemagne, le défenseur 
Nordi Mukiele a marqué l’un 
de trois buts de Leipzig vic-
torieux de Hertha Berlin (3 

buts à 0). Entré en jeu à 
la 60e minute, il a trouvé 
le chemin de filets à la 71e 
minute. Le milieu de ter-
rain de souche congolaise 
Christopher Nkunku était 
titulaire dans les rangs de 
Leipzig avant de céder sa 
place à l’heure de jeu. Titu-
laire lors de la victoire de 
Stuttgart sur le terrain de 
Cologne pour le compte de la 
22e journée de la Bundesli-

ga, Silas Wamangituka (11 
buts déjà) n’a pas marqué, 
sorti à la 85e minute de jeu.
En Premiership (D2 An-
gleterre), l’on note le but 

d’Isaac Mbenza. Sorti sur 
blessure, il n’a cependant 
pas empêché la défaite de 
son équipe, Huddersfield, 
face à Middlesbrough où 
évoluent trois internatio-
naux congolais, notam-
ment Neeskens Kebano 
(titulaire et sorti à la 79e 
minute), Assombalonga 
(resté sur le banc) et Bola-
sie (blessé pas sur la feuille 
de match).
L’on ne passe pas outre du 
but de Meschak Elia lors de 
la victoire de Young Boys 
de Berne contre Bayer Le-
verkusen en huitièmes de 
finale de l’Europa League. 
L’ancien joueur de Mazem-
be a inscrit le troisième but 
de son équipe qui menait 
jusqu’à trois buts à zéro 

avant de se faire peur encais-
ser trois buts. Young Boys a 
finalement gagner par quatre 
buts à trois.

Martin Enyimo

En match de la 16e journée, le FC Renaissance du Congo a été tenu en échec, 
le lundi 22 février 2021 au stade des Martyrs à Kinshasa, par le FC Lubum-
bashi Sport, par un but partout. Les Kamikazes Lushois ont été les premiers à 
ouvrir la marque à la 46e minute par Mbala Mbidi qui a trompé la vigilance du 
gardien de but international Guy Serge Mukumi. Mais Renaissance du Congo 
a égalisé à la 49e minute par Kikwama Mujinga sur un centre de Matoka. C’est 
le cinquième but de Kikwama qui s’installe comme le patron du club orange 
de Kinshasa qui est à la 6e position au classement avec 22 points. Lubumbashi 
Sport pour sa part arrête la spirale de neuf défaites d’affilée. Les Kamikaze 
occupent la 15e position avec seulement 8 points glanés.
Le dimanche 21 février au stade Dominique Diur de Kolwezi, le club local FC 
Blessing a courbé l’échine face à Maniema Union par zéro but à deux. Patcheli 
Pinoki à la 63e minute et Maxi Mpia Nzengeli à la 70e minute ont été les buteurs 
du club venu de Kindu. Avec ce résultat, l’équipe entraînée par Dauda Lupem-
be revient à la 4e position au classement, avec 31 points. Blessing pour sa part 
est 9e avec 18 points.
Le même dimanche au stade TP Mazembe de la commune de Kamalondo à 
Lubumbashi, la Jeunesse Sportive Groupe Bazano a été tenue en échec par l’AS 
Simba de Kolwezi au score de zéro but partout. Bazano, avec un nouvel entraî-
neur Raoul Mutufwila, n’a pas encore réussi à prendre ses marques, ayant déjà 
cumulé deux matchs nuls. L’équipe n’a que 7 points en 17 rencontres joués, oc-
cupant la 15e position au classement. Raoul Mutufwila a du pain sur la planche, 
afin de maintenir le club en Ligue 1. Simba pour sa part compte 13 points, 
quittant la zone de relégation.

M.E.

FOOT

Les buts des Congolais de l’étranger 
Des Congolais ont été buteurs le week-end dernier dans des championnats à l’étranger. 

Glody Ngonda Muzinga

Stephy Mavididi

 Simon Banza

AFROBASKET KIGALI 2021 

La RDC bat le Madagascar
Grâce à sa large victoire sur le Madagascar 89 points à 64 en troisième 
journée de la troisième fenêtre des éliminatoires, les Léopards basketball 
masculin disputeront l’Afrobasket en août et septembre 2021.  

Vue du match perdu de la RDC contre la Tunisie à Monastir. 

Vue du match de Renaissance du Congo contre Lubumbashi Sport. 

LINAFOOT/LIGUE 1

Lubumbashi Sport accroche 
Renaissance, Maniema Union 
domine Blessing
La manche retour de la 26e édition du champion de la 
Ligue nationale de football (Linafoot) est bien lancée.  
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S’appuyant sur le meurtre de 
l’ambassadeur de l’Italie en Ré-
publique démocratique du Congo 
(RDC), Luca Attanasio, dans le 
Nord-Kivu, le Mouvement des in-
dignés de la situation sécuritaire 
en RDC (Miss-RDC) appelle à la 
mise en place urgente d’une force 
neutre dans cette partie du pays.
Ce mouvement dit, par ailleurs, 
regretter que rien ne soit fait pour 
mettre fin à l’insécurité dans la ré-
gion. Le Miss-RDC, qui dénonce 
l’insécurité et les tueries des po-
pulations civiles dans cette partie 
du pays, rappelle-t-on, mène des 
plaidoyers qui appellent notam-
ment le chef de l’Etat, Félix-An-
toine Tshisekedi, à réaliser ses 
promesses de campagne dont 
l’installation de son Etat-major 
dans l’est du pays, afin de mettre 
fin à cette situation chaotique qui 
dure depuis plus de deux décennies. 
Ce mouvement citoyen et d’autres  
organisations demandent le départ 
de la mission onusienne, la Monusco, 
qu’ils accusent de complicité ou de 
passivité dans la situation d’insécuri-
té dans cette partie de la RDC.
Dans ses plaidoyers, le Miss-RDC 
recommande également la purge au 
sein de l’armée afin d’y extirper les 
officiers affairistes et tous ceux 
qui sont impliqués dans la situa-
tion d’insécurité dans l’est du 
pays.
Le mouvement s’attend donc à ce 
que le meurtre de l’ambassadeur 
d’Italie en RDC conduise les au-
torités congolaises et la commu-

nauté internationale à prendre 
une fois pour toute, une décision 
en vue d’enrayer l’insécurité dans 
cette partie du pays. « Cela doit 

être la goutte d’eau qui déborde 

le vase », indique un autre acti-
viste de mouvement citoyen.
Dans une courte vidéo, la ministre 
congolaise en charge des Affaires 
étrangères, Marie Tumba Nzeza, 
qui s’est rendue à la résidence de 
l’ambassadeur Lucca Attanasio 
pour réconforter sa famille, a fait 
une promesse ferme du gouver-

nement congolais de tout mettre 
en œuvre pour découvrir les au-
teurs de ce meurtre. « C’est avec 

peine et beaucoup de tristesse 

que nous venons d’apprendre le 

décès du jeune ambassadeur Ita-

lien ici chez nous en RDC dans 

un convoi du PAM. Je promets 

au gouvernement italien que le 

gouvernement de mon pays met-

tra tout en œuvre pour découvrir 

qui est à la base de cet ignoble 

meurtre », a-t-elle déclaré.
Lucien Dianzenza

Le secrétaire général du parti 
Nouvel élan, Blanchard Mon-
gomba, a au cours de ce point 
de presse, condamné l’attitude 
de la police nationale, lors de la 
dernière manifestation publique 
et pacifique de la plateforme po-
litique Lamuka, qui l’a amenée 
devant la résidence de l’ambassa-
deur du Rwanda en République 
démocratique du Congo (RDC), 
Vincent Karega, pour demander 
son expulsion du sol congolais.
Blanchard Mongomba a aussi 
signifié que les autorités de la 
ville, de leur côté, n’ont pas, non 
plus, donné un avis favorable à 
la requête des jeunes de Lamu-
ka leur informant sur la tenue 
de ladite marche. A l’en croire, le 
gouverneur de la ville-province 
de Kinshasa, Gentiny Ngobila, 
avait, par une note adressée à ces 
jeunes, soutenu que cette ques-
tion était gérée par le pouvoir 
central. « Etant entendu que 

cette question est gérée d’une 

manière diplomatique par le 

pouvoir central, je ne saurais 

donner une suite favorable à 

votre requête », avait-il écrit.
Le secrétaire général de Nouvel 
élan s’insurge donc contre cette 
réplique du premier citoyen de 
la capitale congolaise et pense 
que celle-ci constitue, en soi, 
« une preuve irréfutable de 

la collaboration sournoise 

entre Kinshasa et Kigali ». 

Pour Blanchard Mongomba 

et les sociétaires de Lamuka, 

la mainmise du Rwanda ne 

ferait plus l’ombre d’aucun 
doute. Pour illustrer son affir-
mation, celui-ci a rappelé les ré-
cents propos injurieux du Rwan-
dais Karega à Martin Fayulu, 
les violences faites aux femmes 
et aux enfants, les pillages et 
les atrocités que subissent les 
compatriotes dans la partie est 
de la RDC. Par ailleurs, il avoue 
que cette marche n’était que la 
plus petite partie de l’iceberg et 

qu’un canevas d’activités serait 
fignolé pour cette année en vue 
d’obtenir l’expulsion du diplo-
mate rwandais.
Dans cette même optique, il a 
été révélé de la récente tribune 
du président de cette formation 
politique et l’un des leaders de la 
coalition Lamuka, Adolphe Muzi-
to, qui indique que 2023, l’année 
électorale en RDC, constitue une 
ligne rouge à ne pas franchir. 
Dans cette réflexion ce politique 
congolais insiste sur l’opportu-
nité des réformes qui doivent 
avoir lieu et les prouesses éco-
nomiques que l’actuel chef de 
l’Etat se doit de réaliser afin 
de ne pas franchir ladite ligne 
rouge. Pour Adolphe Muzito 
donc, les réformes à mener ne 
devraient pas servir de prétexte 
pour favoriser le glissement. 
« En aucun cas, nous n’accep-

terons une telle chose », pré-
vient Blanchard Mongomba.

Christopher Khonde

L’organisation appelle à mettre fin au conflit qui accentue l’une des plus 
graves crises humanitaires au monde. D’après les chiffres des Nations 
unies, on compte actuellement cinq millions de personnes déplacées 
en République démocratique du Congo(RDC), soit plus que dans tout 
autre pays à l’exception de la Syrie. La moitié d’entre elles a été dé-
placée au cours de douze derniers mois. « Les enfants déplacés ne 

connaissent que la peur, la pauvreté et la violence. Les unes après les 

autres, les générations ne peuvent penser qu’à leur survie », affirme 
Edouard Beigbeder, Représentant de l’Unicef en RDC. « Nous devons 

intensifier nos efforts, afin de nourrir l’espoir d’un avenir meilleur 

pour ces enfants. »

Le rapport publié par l’Unicef contient le témoignage d’enfants qui 
ont été recrutés par les milices et qui ont été victimes d’agressions 
sexuelles, puis ont subi d’autres violations graves de leurs droits. Au 
cours des six premiers mois de 2020, ces violations ont enregistré une 
hausse de 16 % par rapport à l’année précédente.
Les violences dans les provinces de l’est se vivent au quotidien. Selon 
l’agence onusienne, les familles déplacées vivent dans des camps sur-
peuplés sans accès à de l’eau propre, aux soins de santé et à d’autres 
services élémentaires. « D’autres sont hébergées par des communautés 

locales pauvres. Dans les Aprovinces les plus touchées par la violence 

notamment en Ituri, au Nord-Kivu, au Sud-Kivu et Tanganyika, plus 

de huit millions de personnes souffrent d’insécurité alimentaire ai-

guë », indique la même source.
 Pour soulager ces populations, l’Unicef dirige le programme de ré-
ponse rapide en partenariat avec des ONG nationales pour apporter 
une solution temporaire, puisqu’il a permis de fournir des bâches, des 
ustensiles de cuisine, des jerricanes et d’autres produits essentiels à 
près de cinq cent mille personnes en 2020.
« Ces distributions d’urgence permettent de faire face au choc im-

médiat du déplacement, mais entrent également dans le cadre d’une 

action intégrée qui cherche à répondre aux besoins plus larges des 

familles en matière de santé, de nutrition, de protection, d’EAH ou 

d’éducation », explique Typhaine Gendron, responsable des urgences 
de l’Unicef en RDC.

Blandine Lusimana

Dr Muyembe s’était rendu à Isiro, dans la province du Haut-Uele, pour préparer 
l’équipe provinciale à faire face à toute éventuelle épidémie, notamment d’Ebo-
la ainsi qu’à lutter efficacement contre l’actuelle pandémie.
Au cours de sa mission, le Dr Muyembe s’est entretenu avec son hôte 
autour de plusieurs sujets notamment la situation sanitaire de la pro-
vince de Haut-Uele, notamment sur la Covid-19, sur les différentes épi-
démies qui y ont déjà sévi, telles que celles de la maladie à virus Ebola 
et de Maburgainsi que de la réhabilitation du laboratoire.
Durant son séjour à Isiro, le Dr Muyembe a procédé à la remise d’un lot 
de huit tonnes de matériels de lutte contre la pandémie de Covid-19, 
don de l’ONG internationale Village Reach qui était représentée par son 
directeur pays à cette mission, Frédéric Nkosi, dans le cadre de son 
appui à la lutte contre le coronavirus.
Le séjour du coordonnateur du comité de la riposte n’a pas été du tout 
un repos. Il a visité tour à tour le laboratoire Covid-19, de l’Hôpital gé-
néral de référence d’Isiro et le site où sera érigé le nouveau laboratoire 
performant et moderne de cette province. Aussi a-t-il également pris 
part à la réunion du Comité provincial de coordination, sous la prési-
dence du ministre provincial de la Santé, le Dr Norbert Mandana, qui 
était entouré du chef de division provincial de la santé a.i. et du direc-
teur pays de l’ONG Village Reach.
La division provinciale de la santé du Haut-Uele s’est réjouie de la re-
mise de 8 tonnes de matériels qui permettront de faire face à quelques 
défis, particulièrement en matière de la pandémie de Covid-19.
Présentation des activités de Village Reach
Fréddy Nkosi a profité de cette réunion pour présenter les activités de 
son institution dans le cadre de la lutte contre la Covid-19, en faisant 
usage des drones pour le transport de produits de santé, notamment 
les vaccins, les médicaments et les échantillons pour analyses médi-
cales dans les zones d’accès difficiles, une stratégie qui fonctionne déjà 
dans certaines provinces du pays, comme l’Equateur.
Le coordonnateur du ST/CMR Covid-19 a, à cet effet, plaidé à Village 
Reach pour que cette stratégie soit transférée dans le Haut-Uele, ainsi 
que l’implantation de la plate-forme Alerte-santé et la formation à dis-
tance à la Covid-19 pour le personnel de santé de cette province.

B.L.

TERRORISME

Plus de trois millions d’enfants déplacés 
victimes de violences des milices
L’Unicef vient de publier récemment un rapport faisant été des 
atrocités perpétrées par des miliciens qui opèrent à l’est de la RDC.

LUTTE CONTRE LA COVID-19

Fin de mission du coordonnateur du 
comité multisectoriel à Haut-Uele
Après un séjour de près d’une semaine, sur invitation du gouverneur de la 
province de Haut-Uele, Christophe Baseane Nangaa, le coordonnateur du 
secrétariat technique de lutte contre la Covid-19 en RDC, le Pr Jean-
Jacques Muyembe Tamfum, vient de regagner Kinshasa. 

MEURTRE DE L’AMBASSADEUR DE L’ITALIE EN RDC

Le Mouvement des Indignés relève l’urgence 
de la mise en place d’une force neutre
Pour ce mouvement citoyen, c’est la présence des armées étrangères et des mouvements rebelles dans cette partie 
du pays qui y intensifie les tueries, qui vont jusqu’à atteindre les diplomates en visite régulière dans le coin.  

L’ambassadeur Lucca Attanasio/Adiac

BLANCHARD MONGOMBA 

« Le G13 était une manœuvre de Félix Tshisekedi Tshilombo 
pour vider de sa substance le plan de sortie de crise »
Le parti politique Nouvel élan a tenu, le 22 février à Kinshasa, un point de presse pour faire la restitution de 
la marche à laquelle ont pris part les jeunes de cette formation politique, dans le cadre de la jeunesse de la 
coalition Lamuka et le sit-in organisé devant l’ambassade du Rwanda. Par cette occasion, la formation 
politique a signifié que « Le G13 était une manœuvre de Felix Tshisekedi Tshilombo pour vider de sa 
substance le plan de sortie de crise du président élu de Martin Fayulu ».
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Le Syndicat national des en-
seignants des écoles conven-
tionnées catholiques (Synecat) 
a dit reconnaître le contexte 
exceptionnel de la rentrée sco-
laire sous les effets de la pan-
démie du coronavirus. Cette 
structure promet, par ailleurs, 
de poursuivre les négociations 
sur les revendications des en-
seignants dès la mise en place 
du nouveau gouvernement. « 

Le gouvernement sortant est 

réputé démissionnaire. Donc, 

il ne peut pas poser des actes 

de gestion important pour le 

sous-secteur de l’Enseigne-

ment primaire, secondaire et 

technique, d’une part. D’autre 

part, le gouvernement entrant 

n’est pas encore formé. Quand 

bien même il serait formé, il 

bénéficierait encore d’un sur-

sis de trois mois pour maîtri-

ser des dossiers du sous-sec-

teur. C’est dans ce contexte de 

dures irréversibilités de phé-

nomènes naturels que nous 

souscrivons l’éducation de la 

jeunesse congolaise. Dès que 

le nouveau gouvernement 

est en place, les négociations 

démarrent là où elles se sont 

arrêtées », a dit le secrétaire gé-
néral de ce syndicat, Mauguste 
Mulomba, dans une interview 
accordée le 21 février au média 
en ligne 7sur7.CD. Et d’admettre 
que pour l’instant, les ensei-
gnants  n’ont pas d’interlocuteur 
valable avec qui négocier pour 
résoudre leurs vrais problèmes. 
« C’est une décision de la part 

des enseignants, courageuse 

de mettre l’esprit patriotique 

au-dessus de tout avantage 

matériel auquel on a droit », 

a-t-il expliqué.
Il est, en effet, rappelé que de-
puis la rentrée scolaire 2020-
2021, les enseignants réclament 
l’amélioration de leurs condi-
tions salariales qui passe par 
le paiement du 2e et 3e paliers 
ainsi que la paie des vrais ensei-
gnants nouvelles unités dans le 
cadre de la mise en œuvre de la 

gratuité de l’enseignement de 
base décidée par le gouverne-
ment. On note également que 
pour répondre aux préoccu-
pations des enseignants après 
des journées « écoles mortes » 
organisées au début de l’année 
scolaire 2020-2021, le gouverne-
ment et les syndicats se sont ré-
unis à Bibwa, dans la banlieue de 
Kinshasa, pour évaluer le pro-
tocole d’accord signé le 18 dé-
cembre 2019. Mais la signature 

des conclusions et d’un protocole 
sanctionnant ces travaux clôturés 
le 10 novembre 2020 était repor-
tée à une date ultérieure.
Il est aussi indiqué que certaines 
écoles catholiques de Kinshasa 
avaient déjà négocié, malgré les 
interdictions du gouvernement 
et de la hiérarchie de l’EPST, 
avec les parents d’élèves, des 
frais à payer pour sauver l’an-
née scolaire perturbée à ses 
debuts. Ce sont ces ententes 
qui ont conduit à la reprise 
d’activités au sein de ces éta-
blissements, après les journées 
Ecoles mortes décidées par les 
enseignants en vue d’obliger 
le gouvernement à prendre en 
considération leurs revendica-
tions salariales. La hiérarchie 
de l’EPST avait, de son côté, 
promis des sanctions contre 
les chefs d’établissements dont 
les écoles ont négocié ces paie-
ments avec les parents d’élèves. 
Mais, jusque-là, rien n’est fait et 
ce sont les mêmes enseignants 
qui menacent de mener des ac-
tions si rien n’est fait de la part 
du gouvernement.

Lucien Dianzenza

Une salle de classe /DR 

EPST 

Le Synecat officialise la trêve dans ses actions
La structure syndicale promet de ne poursuivre ses actions de revendication qu’après la mise en place du gouvernement 
Lukonde, qui bénéficierait également d’un sursis de trois mois pour maîtriser des dossiers du sous-secteur de l’Enseignement 
primaire, secondaire et technique (EPST).  

Une délégation de députés 
nationaux élus de Kinsha-
sa a approché, le 22 février 
2021, le gouverneur de la 
ville-province de Kinshasa, 
Gentiny Ngobila Mbaka. Avec 
le premier citoyen de la ca-
pitale congolaise, ces élus 
dont Eliezer Ntambwe, Ados 
Ndombasi, Charlotte Masiala 
et Auguy Kalonji ont évoqué le 
dossier ex-Mama Yemo.
A en croire ces députés natio-
naux, ils sont venus recueillir 
des explications auprès du 
gouverneur Gentiny Ngobila 
Mbaka sur la situation au sein 
de cette formation médicale et 
les désordres qui paralysent, 
depuis un certain temps, les 
activités à l’hôpital général 
de référence de Kinshasa 
(HGRK), ex-Mama Yemo.
Après leurs échanges avec 
le gouverneur Ngobila, ces 
élus nationaux ont indiqué 
qu’une confrontation sera or-
ganisée le 23 février au Palais 
du peuple entre le ministère 
national de la Santé publique 
et le gouvernement provin-
cial de Kinshasa, en présence 

de la délégation syndicale de 
l’ex-Mama Yemo. L’objectif 
étant, selon eux, d’examiner à 
fond ce dossier jusqu’à savoir 
à qui revient la compétence de 
nommer un comité de gestion 
à l’GHRK.

Il est, par ailleurs, noté que le 
gouverneur Gentiny Ngobila a 
suggéré à ces élus du peuple 
d’aller aussi vers le Premier 
ministre sortant, Sylvestre 
Ilunga Ilunkamba, qui a éga-
lement été saisi par écrit du 

dossier de cette formation 
médicale. Avant l’hôtel de ville 
de Kinshasa, rappelle-t-on, ces 
députés nationaux ont com-
mencé leur démarche par le 
ministère national de la Santé 
publique, puis à l’HGRK.

Il est, en effet, noté qu’une 
confusion sans précédent 
règne à la tête de l’HGRK 
depuis quelque temps. Il y a 
deux équipes dirigeantes pa-
rallèles à la tête de cette for-
mation médicale. Il s’agit de 
deux comités de gestion dont 
l’un a été nommé par le mi-
nistre national en charge de la 
Santé publique et l’autre, par 
le gouverneur de la ville-pro-
vince de Kinshasa. Cette situa-
tion de dédoublement a créé 
un mouvement auquel se sont 
joints certains membres du 
personnel de cette formation 
médicale, paralysant même 
ses activités.
C’est donc cette confusion qui 
a conduit ce groupe de dépu-
tés nationaux élus de Kinsha-
sa à chercher à s’entretenir 
avec les deux autorités pour 
en savoir un peu plus sur cette 
question. « Pour nous, il est 

inacceptable que l’hôpital 

reste fermé vu qu’on enre-

gistre des pertes en vies hu-

maines », a dit un des dépu-
tés.

Lucien Dianzenza

DOSSIER EX-MAMA YEMO

Des députés nationaux de Kinshasa approchent Gentiny Ngobila
Les élus nationaux de la capitale congolaise ont entrepris la même démarche vers le ministre en charge de la Santé publique, 
en vue de chercher à concilier les vues, pour mettre fin à la crise qui secoue cette institution hospitalière depuis peu, en 
rapport avec deux nominations parallèles à la tête dudit hôpital.  

« Pour nous, il est inacceptable que 
l’hôpital reste fermé vu qu’on enregistre 

des pertes en vies humaines »

Le gouverneur Ngobila et les députés nationaux élus de Kinshasa/presse HVK.
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Construit par la société  Franco Villarecci, le marché moderne de 
Pointe-Noire se construit sur les cendres de l’ancien marché qui 
a fait l’objet de démolition à cause de sa vétusté. C’est un marché 
moderne qui prend forme sur ce site d’antan. L’infrastructure va 
occuper une superficie de 14 634 m2 repartie en deux modules avec des 
bâtiments à deux étages reliés par une passerelle aérienne qui traverse 
l’avenue des Mâ Loango  entre les deux modules.
La construction du marché a débuté en mai 2017 avant d’être interrom-
pue pendant près de vingt deux mois pour reprendre finalement en oc-
tobre 2019. La fin des travaux du premier module fixée pour mars 2021 
va offrir aux Ponténégrins un espace commercial confortable et moderne 
à faible coût d’exploitation et d’entretien.
En effet, avec la construction des deux bâtiments à deux niveaux 
couvrant tous les secteurs d’activités commerciales avec toutes 
les commodités, le marché moderne de Pointe-Noire récemment 
débaptisé marché Ndji Ndji par une délibération du dernier conseil 
municipal et départemental est un joyau qui va faire la fierté de 
la ville en général et de la mairie de Pointe-Noire en particulier le 
principal bénéficiaire.
Signalons que ce marché sera aussi équipé d’une centrale élec-
trique munie d’un groupe électrogène et d’un poste de transfor-
mation électrique. L’aménagement des parkings est également 
prévu pour rendre plus d’attrait cet espace commercial qui sera le 
premier moderne construit dans la ville océane.

H.B.M. et S.I.      

Après l’accueil  ponctué par 
un bain de foule à l’aéroport  
Antonio-Agostinho-Neto , 
le président Denis Sassou 
N’Guesso a échangé à la Ré-
sidence des hôtes avec les 
populations de Pointe-Noire 
et du Kouilou qui sont venues 
lui manifester leur recon-
naissance. Alexandre Hono-
ré Paka, préfet du départe-
ment de Pointe-Noire, a dans 
son mot de bienvenue salué 
les nombreuses réalisations 
que le président de la Répu-
blique ne cesse de faire dans 
les départements de Pointe-
Noire et du Kouilou. . Des 
promesses concrétisées qui 
intègrent bien la vision de la 
«Marche vers le développe-
ment». Des infrastructures 
réalisées et en cours de réa-
lisation ont été visitées lors 
de son séjour de travail, no-
tamment le marché central 
à deux modules  dont le1er 
module  comprenant 2200 
places presque pratiquement 
achevé  et l’hôpital général à 
Patra dans le 6e arrondisse-
ment Ngoyo.

La visite du site devant abri-
ter la nouvelle raffinerie « At-
lantique Petrochimie » SA  à 
Fouta  ainsi que l’extension 
et la réhabilitation de la deu-
xième turbine de la Centrale 
électique du Congo à Djeno 
ont figuré aussi au nombre 
des activités,  sans oublier 
les infrastructures en cours 
de réalisation qui s’inscrivent 
dans le cadre du Projet du déve-
loppement urbain et de restruc-
turation des quartiers précaires 
(Durquap) à Tchiniambi dans 
l’arrondissement 4 Loandjili et 
Mboukou dans le 3e arrondisse-
ment Tié-Tié .
Le département de Pointe-
Noire abrite également dans 
le 1er arrondissement les 
travaux d’aménagement de 
l’interface Ville –Port avec 
la construction du nouveau 
siège administratif du Port 
autonome de Pointe-Noire.
Par ailleurs, au nom des popu-
lations  de Pointe-Noire et du 
Kouilou, le ministre Anatole 
Collinet Makosso a loué les ef-
forts du président de la Répu-
blique. « Parlons des rêves 

de votre peuple, parlons des 

rêves de vos compatriotes, 

leur vœu le plus ardent est 

de vous voir continuer avec 

eux la «Marche vers le dé-

veloppement». Nous vous 

remercions d’avoir accéder 

à leur vœu en ayant accep-

té de faire acte de candida-

ture à l’élection présiden-

tielle du 21 mars 2021 », 

a-t-il dit.  Et d’ajouter que ce 
soutien sera politique, c’est-à- 
dire électoral. Les notables et 
dignitaires du Kouilou, quant 
à eux,  ont à travers un rite 
traditionnel remercié le pré-
sident de la République pour 
tous ses bienfaits et lui ont 
assuré leur soutien  au chef 
de l’ Etat.   Et le président 
Denis Sassou N’Guesso n’a 
pas manqué de louer l’accueil 
exceptionnel et historique qui 
lui a été réservé à son arrivée 
dans la ville océane. « Les po-

pulations de Pointe-Noire 

et du Kouilou ont toujours 

su préserver à des moments 

tragiques de notre histoire 

la paix.  Ce qui nous a per-

mis de reconstruire le pays 

à partir de Pointe-Noire et 

du Kouilou », a-t-il souligné.
A l’approche de l’élection 
présidentielle à venir, le chef 
de l’Etat a ajouté : «Nous 

avons tous tiré tous les en-

seignements de ce qui s’est 

passé en 2015 et 2016. Je 

demande donc que tout 

soit mis en œuvre pour que 

l’élection présidentielle de 

mars prochain se déroule 

dans la paix, la transpa-

rence, il y aura toujours un 

résultat. Il y aura toujours 

un Congolais élu mais il 

faut que tout cela se passe 

dans la paix ». Ce soutien 
des Notables est précieux 
parce qu’il est lié à la valeur et 
à la force de la parole, surtout 
la parole des chefs, des anciens. 
Dans toutes nos traditions, les 
notables n’ont qu’une parole et 
lorsqu’ils la donnent, ils ne la re-
tirent pas, ils  la donnent qu’une 
fois, voilà pourquoi je considère 
ce soutien de précieux.
Pour les autres questions liées 
au développement et  à l’ave-
nir de notre pays, elles seront 
développées quand s’ouvri-

ront le débat pendant la cam-
pagne électorale. « Je puis 

simplement vous remercier 

parce que solennellement 

vous venez d’appuyer la dé-

cision que nous avons prise 

à Kibangou de faire acte 

de candidature à l’élection 

présidentielle de mars pro-

chain. Nous sommes venus 

pour l’accomplissement de 

notre mission jusqu’au 4 

mars à minuit quand sera 

ouvert officiellement  la 

campagne électorale. A ce  

moment, nous engagerons 

le grand débat. Pour l’heure, 

nous allons continuer notre 

mission ». Et le président de 
la République de conclure : 
«Cette campagne électorale, 

nous allons la démarrer ici 

à Pointe-Noire et au Koui-

lou. Nous allons donner, en 

tant que candidat, la vision 

que nous avons pour l’ave-

nir de notre pays pour la 

poursuite de son développe-

ment malgré la conjoncture 

internationale difficile ».
Hervé Brice Mampouya et 

Séverin Ibara

SÉJOUR DE DENIS SASSOU N’GUESSO À POINTE-NOIRE

La rencontre citoyenne ouvre la série des activités présidentielles
La rencontre citoyenne du 20 janvier avec les cadres et notables de Pointe-Noire et du Kouilou sur les sujets d’intérêt majeur a 
été la première activité du séjour de travail du président de la République, Denis Sassou N’Guesso, dans la ville océane.   

INFRASTRUCTURES

Le premier module du marché moderne 
presque achevé 
En séjour de travail à Pointe-Noire, le président Denis Sassou 
N’Guesso  a visité le 21 février le marché moderne de Pointe-Noire 
dont les travaux du premier module sont presque terminés.  

Une vue du marché moderne de Pointe-Noire /Adiac

Le 21 février, à la faveur de leur 
troisième regroupement, les ful-
leurs des clubs ponténégrins ont 
bénéficié d’une grande séance 
d’entrainement à l’esplanade du 
complexe sportif de Pointe-Noire, 
sous la supervision de quelques 
techniciens du comité national 
de la discipline et des clubs de 
la place parmi lesquels, Me Te-
rance et Me Anicet Bavoumina. 
« Nous sommes là pour les en-

trainements d’ensemble avec 

tous les élèves afin de les pré-

parer aux tournois interclubs 

qui s’annoncent, ainsi que le 

championnat national, parce 

que d’ici peu nous aurons une 

fédération, nous sommes tenus 

aux bons résultats. C’est pour-

quoi, je demande à tous ceux 

qui sont encore à la maison de 

se reveiller . On ne pratique 

pas le sport seulement pour les 

compétitions, mais avant tout 

pour le maintien de la santé.», 
a indiqué Me Térance.
De son côté, Me Anicet Bavou-
mina a souligné que la pandémie 
du coronavirus les a mis à mal 
durant une année. « Nous avons 

passée presqu’une année sans 

rien faire à cause du covid-19. 

Voilà pourquoi, cette année, 

nous avons pensé réunir tous 

les clubs à temps pour nous re-

mettre au travail avant d’orga-

niser les tournois interclubs », 
a-t-il déclaré.
Les techniciens ont, par ailleurs, 
lancé un appel à tous ceux qui 
voudraient pratiquer le kick-
boxing de se joindre à eux tous 
les dimanches au complexe spor-
tif de Pointe-Noire.  
Soulignons que le comité dé-
partemental de Kick-bonxing 
compte actuellement plus de 
sept clubs, à savoir Infinitif, Fi-
ghter combat club, Club attaque 
des titans, Warriors club F.F., 
Team-never stop, club USA et 
Union club.

 Charlem Léa Itoua

KICK-BOXING

Reprise des entraînements collectifs au 
complexe sportif de Pointe-Noire
Après plus d’une année de  trêve imposée par la pandémie à coronavirus, 
Covid-19, les pratiquants de kick-boxing et Full-contact de la ville océane 
se remettent timidement au travail  

Une vue des pratiquants pendant les entrainements /Adiac 
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La première édition du concours de 
musique contre le travail des enfants 
va se tenir lors de la journée inter-
nationale de l’élimination du travail 
des enfants, décrétée par les Nations 
unies. Elle bénéficie du soutien du 
projet Clear Coton, cofinancé par la 
Commission européenne et mis en 
œuvre par l’Organisation internatio-
nale du travail (OIT) en collaboration 
avec l’Organisation des Nations unies 
pour l’alimentation et l’agriculture 
(FAO).
Cet évènement est organisé par Jeu-
nesses musicales International, une 
organisation internationale qui pro-
meut la musique juvénile et la lutte 
contre le travail des enfants dans le 
monde. L’initiative réunit des musi-
ciens du monde entier dans le but de 
faire prendre conscience de la pro-
blématique du travail des enfants ; un 
phénomène qui touche près d’un en-
fant sur dix dans le monde. La crise 
sanitaire causée par la Covid-19 a 
augmenté le niveau de pauvreté des 

populations vulnérables, et cela pour-
rait entraîner un retour en arrière des 
progrès déjà accomplis dans la lutte 
contre le travail des enfants.
Pour  participer au concours, les can-
didats doivent soumettre leurs pro-
positions dans trois catégories :  une 
catégorie mondiale pour tous les ar-
tistes ; une catégorie communautaire 
pour des projets musicaux faisant 
intervenir des enfants victimes de 
ce phénomène ; une catégorie pro-
jet Clear Coton pour des concours 
nationaux qui se déroulent au Bur-
kina Faso, au Mali, au Pakistan et au 
Pérou où le projet collabore avec les 
partenaires pour éliminer le travail 
des enfants et le travail forcé dans les 
chaînes de valeur du coton, du textile 
et de l’habillement.
La sélection se fait à base des critères 
suivants : la qualité musicale ; la per-
tinence du message ; l’originalité de 
la chanson et la transmission d’un 
message en faveur d’un appel à l’ac-
tion.  Les gagnants vont recevoir une 

somme d’argent et bénéficieront d’un 
enregistrement professionnel d’un 
clip vidéo de leur chanson et la pos-
sibilité de voir leur chanson diffusée 

à l’occasion de la Journée mondiale 
contre le travail des enfants qui sera 
célébrée le 12 juin prochain.
Les candidats doivent aller sur  le lien  

www.musicagainstchildlabour.com 
puis cliquer à enter the competition  
pour soumettre leurs dossiers.

Rosalie Bindika

Alors que le MPSB s’apprête à inau-
gurer son deuxième module, il est de 
bon aloi, que ce genre de partenariat 
soit signé pour l’animation du com-
plexe culturel congolais qui est l’une 
des grandes salles de spectacles de 
ce pays.
Le premier vice-président du Comi-
té Bantous, Aimé George Tantsiba, a 
signifié que la signature de ce proto-
cole d’accord est une rencontre très 
forte entre deux grandes histoires. Il 
y a d’un côté les Bantous de la capi-
tale qui sont un patrimoine national, 
et de l’autre le Mémorial Pierre-Sa-
vorgnan-de-Brazza qui est toute une 
histoire. « C’est une manière de 

réécrire l’histoire dans son fond. 

Les Bantous de la capitale ont 

soixante et un ans aujourd’hui 

soit un an de plus que le Congo 

indépendant, quoi de plus beau 

que de réunir ces deux entités. 

L’initiative que la directrice gé-

nérale Bélinda Ayessa a eue avec 

le président Maurice Nguesso 

est une initiative louable, formi-

dable, il faut le féliciter », a indiqué 
Aimé George Tantsiba.

Quelques axes du contrat

Pour le premier vice-président de ce 
comité, le contrat signé concerne la 
prestation musicale ainsi que bien 
d’autres choses. « Je pense que la 

signature de ce contrat exclusif 

entre les Bantous de la capitale et 

le Mémorial Pierre-Savorgnan-de 

Brazza, c’est quelque chose de for-

midable. Car il faut aller vers la 

rencontre de la culture, des arts et 

le Congo est un pays qui ne peut 

pas vivre sans culture. »

Remerciant le président du Comité 
Bantous pour avoir mis en exergue 
le comité qu’il dirige, la directrice 
générale du MPSB Bélinda Ayessa 
a souligné que la structure qu’elle a 
la charge de diriger et les Bantous 
de la capitale sont deux institutions 
historiques. S’associer au mémorial 

ce n’est que de bon aloi, parce que 
ce site a aujourd’hui une visibilité 
certes historique mais également 
touristique. Car ce site ne reçoit 
pas que les Congolais mais aussi des 
étrangers qui pensent qu’ils peuvent 
venir non seulement se récréer mais 
aussi se ressourcer.

Quant aux grands axes de ce par-
tenariat, la directrice générale du 
MPSB a fait savoir que les Bantous 
de la capitale se produiront réguliè-
rement dans ce site. Mais le mémo-
rial procédera étape par étape pour 
ne pas créer de monotonie, a-t-elle 
précisé. L’objectif premier étant de 

faire connaître l’institution Ban-
tous de la capitale aux plus jeunes 
et à ceux qui viennent de l’exté-
rieur. Les Bantous presteront dans 
la nouvelle salle du mémorial qui 
est le Complexe culturel du Congo, 
une manière de donner la visibilité 
du groupe (non seulement à Braz-
zaville mais aussi dans d’autres dé-
partements du Congo) aux gens qui 
pensent que le groupe n’existe plus, 
alors qu’il est  encore en vie. Car plus 
qu’un groupe, les Bantous de la capi-
tale sont aujourd’hui un patrimoine 
congolais, a déclaré Bélinda Ayessa.
C’est donc un honneur mais aussi un 
privilège pour le MPSB qui n’a que 
quelques années, d’avoir les Bantous 
de la capitale pour les aider à donner 
un peu plus d’impulsion et de visibi-
lité à ce lieu mémorable. 
« Je suis très heureuse qu’il y 

ait eu ce partenariat et je pense 

que le plus grand reste à venir. 

Nous allons faire en sorte que le 

suivi soit constant, permanent et 

donner davantage d’épaisseur 

au groupe Bantous de la capi-

tale, parce qu’en le faisant, nous 

allons d’une certaine manière 

rehausser également ce site hau-

tement culturel, cette institution 

de mémoire. Le Mémorial Pierre-

Savorgnan-de-Brazza dont j’ai 

la charge a besoin de tout ceci, 

des Bantous de la capitale pour 

émerger et tracer son sillon. Car 

comme disait Edouard Kipling : 

si tu veux que ton sillon soit droit 

attache ta charrue à une étoile », 
a déclaré la directrice du MPSB, Bé-
linda Ayessa.

Bruno Okokana

PARTENARIAT CULTUREL

Les Bantous de la capitale liés par un contrat 
au Mémorial Pierre-Savorgnan-de- Brazza
Le protocole d’accord a été signé respectivement par le président du comité Bantous, Maurice Nguesso et la directrice 
générale du Mémorial Pierre-Savorgnan-de- Brazza (MPSB), Bélinda Ayessa, le 22 février dans ce temple historique congolais.  

La séance de signature du protocole d’accord entre le président du comité Bantous Maurice Nguesso  
et la directrice générale du MPSB Bélinda Ayessa (Adiac) 

« ...Aller vers la rencontre de la culture, des arts et le Congo est un 
pays qui ne peut pas vivre sans culture. »

Des enfants en plein travail/ DR 

CONCOURS DE MUSIQUE

Une chanson dédiée à la lutte contre le travail des enfants
Les artistes musiciens professionnels et amateurs pratiquant tous les genres musicaux sont invités à soumettre jusqu’au 12 
avril 2021 dans le cadre d’un concours une chanson portant sur la lutte contre le travail des enfants.    


